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CONSEIL MUNICIPAL DU 

16 décembre 2024 
 

L'an deux mille vingt-quatre, le seize décembre 2024, à 19 heures 30, le Conseil Municipal de 
cette commune, régulièrement convoqué par Madame Béatrice VANNESTE, Maire, s'est réuni 
au nombre prescrit par la loi, sous la présidence de Madame Béatrice VANNESTE, Maire. 

Étaient présents : 

Madame Béatrice VANNESTE, Monsieur Benoît ROUSSEAU, Madame Brigitte LEROUX, 
Monsieur Jean-Philippe BERJONNEAU, Madame Laurence GÉNIER, Monsieur Robert SIMON, 
Monsieur Jean-Luc VERGNAUD, Madame Sandrine MOREAU, Madame Tatiana COLLOT, 
Monsieur Julien BARRAULT, Monsieur Alain GRIS, Madame Josiane MARTIN, Monsieur Aymeric 
COMMUNEAU, Madame Nathalie SIMONNET, Monsieur Etienne BONNET. 

Procurations : 

Monsieur Éric CHIRON, Monsieur Cyril PAGET 

Monsieur Lionel GRATREAU Monsieur donne pouvoir à Monsieur Jean-Philippe BERJONNEAU 

Monsieur Cyril PAGET donne pouvoir à Monsieur Julien BARRAULT 

Madame Sandrine QUAIS donne pouvoir à Madame Béatrice VANNESTE 

Monsieur Stéphane COURILLAUD donne pouvoir à Madame Laurence GÉNIER 

Monsieur Éric CHIRON donne pouvoir à Madame Brigitte LEROUX 

 

Étaient excusés : 

Madame Catherine COLOMBEAU, Madame Sophie MOUTON, Mme Isabelle QUELLA-GUYOT.  

 

A été nommée comme secrétaire de séance : Monsieur Alain GRIS 
 

D 2024 - 51 : Adhésion à la convention de participation prévoyance du 
CDG86 au 1er janvier 2025 et participation mensuelle au financement des 
garanties 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code des assurances ; 
 



 

 

Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L.827-1 et suivants ; 
 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents et les 4 arrêtés d’application du 8 novembre 2011 ; 
 
Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement ; 
 
Vu l’Accord Collectif National du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale 
complémentaire des agents publics territoriaux ; 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial 12 novembre 2024 sur l’attribution d’un mandat au Centre 
Départemental de Gestion de la Vienne ; 
 
Vu la délibération du 12 février 2024 du Conseil municipal donnant mandat au Centre 
Départemental de Gestion de la Vienne ; 
 
Vu la délibération n°2024-012 du 8 mars 2024 du Centre de Gestion de la Vienne, autorisant le 
Président a lancé un appel public à concurrence pour son propre compte et celui de 
l’ensemble des structures de son périmètre qui lui auront donné mandat, afin de sélectionner 
un organisme d’assurance pour la conclusion d’une convention de participation à adhésion 
facultative pour le risque prévoyance à compter du 1er janvier 2025 ; 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du Centre Départemental de Gestion de la Vienne du 25 
juin 2024, retenant l’offre présentée par Territoria Mutuelle au titre de la convention de 
participation ; 
 
Vu l’avis du Conseil d’Administration du Centre Départemental de Gestion de la Vienne du 28 
juin 2024, retenant l’offre présentée par Territoria Mutuelle au titre de la convention de 
participation ; 
 
Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion de la Vienne et Territoria 
Mutuelle ; 
 
I. LE CONTEXTE  

 
Les garanties de protection sociale complémentaire, communément appelées prévoyance, 
sont destinées à couvrir les risques d'incapacité de travail, d'invalidité, d'inaptitude ou de 
décès.  
 
A compter du 1er janvier 2025, la réforme de la protection sociale complémentaire rend 
obligatoire : 

- la participation financière mensuelle des employeurs publics ; 
- des garanties minimales en matière d’incapacité et d’invalidité ; 

 
Aux termes de l’article L.827-7 du Code Général de la Fonction Publique, les centres de gestion 
concluent une convention de participation pour le compte des collectivités et établissements 
de leur ressort qui le demandent.  
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Par conséquent, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vienne a lancé 
en 2024 une consultation publique afin de conclure une convention de participation dans le 
domaine de la prévoyance, pour laquelle le présent comité s’est prononcé sur l’attribution 
d’un mandat.  
A l’issue de cette procédure de consultation, le Centre Départemental de Gestion de la Vienne 
a souscrit une convention de participation pour le risque « Prévoyance » auprès de Territoria 
Mutuelle pour une durée de six ans, à compter du 1er janvier 2025. 
 
Les collectivités territoriales et établissements publics peuvent donc désormais adhérer à la 
convention de participation par délibération de leur assemblée délibérante, après consulta-
tion du Comité Social Territorial. 
 
II. LES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE LA CONVENTION DE PARTICIPATION AU 1ER 

JANVIER 2025 
 
1/ Les garanties délivrées par l’Assureur sont les suivantes : 
 
Les garanties minimales sont délivrées pour tous les agents qui adhèrent et les garanties com-
plémentaires le sont uniquement en cas de souscription à l’une ou plusieurs de ces garanties. 
 

Garanties minimales obligatoires  
Incapacité de travail 
Versement d’indemnités journalières à compter :  

- du passage à demi-traitement (agents fonctionnaires), 
- du versement d’indemnités journalières versées par la Sécurité sociale 

et/ou du maintien du revenu par l’Employeur quelle que soit 
l’ancienneté de l’Assuré 

90% du 
revenu 

net 

Invalidité permanente 
Versement d’une rente mensuelle en cas de reconnaissance d’état en 
invalidité à la suite de maladie ou accident d’origine vie privée ou 
professionnelle (consécutif à un accident de service ou de travail ou de 
maladie professionnelle) : 

 

- Agents affiliés à la CNRACL qui sont bénéficiaires d’un taux d’invalidité 
supérieur ou égal à 50% 

90% du 
revenu 

net 
- Agents affiliés à la CNRACL qui sont bénéficiaires d’un taux d’invalidité 

inférieur à 50% : le montant de la rente est calculé comme suit : M = R 
x I / 50% (M : montant de la rente à verser, R : montant de la rente 
pour un pourcentage d’invalidité retenu par la CNRACL d’au moins 
50%, I : pourcentage d’invalidité retenu par la CNRACL qui est inférieur 
à 50%) 

< 90% du 
revenu 

net 

- Autres agents bénéficiaires d’une invalidité vie privée réduisant d’au 
moins deux tiers la capacité de travail ou de gain avec un classement 
en 2ème ou 3ème catégorie, ou bénéficiaires d’un taux d’incapacité 
permanente supérieur ou égal à 66% en cas de classement en invalidi-
té vie professionnelle 

90% du 
revenu 

net 



 

 

Garanties complémentaires à adhésion facultative 
(L’agent peut adhérer à une ou plusieurs garanties) 
Complément garanties minimales obligatoires 
Versement d’indemnités journalières (garantie incapacité de travail) et de 
rente mensuelle (garantie invalidité permanente) en complément 

+ 10% du 
revenu 

net 
Complément incapacité de travail 
Versement d’indemnités journalières pour reconstituer le régime 
indemnitaire en périodes de plein traitement en cas de placement en congés 
de maladie ordinaire 

Non 
garanti 

Versement d’indemnités journalières pour reconstituer le régime 
indemnitaire en périodes de plein traitement en cas de placement en congés 
de longue maladie, longue durée et grave maladie 

90% du 
revenu 

net 
Perte de retraite 
Versement d’un capital pour compenser la perte de droit à la retraite qui est 
constatée au cours de la période d’invalidité applicable pour les seuls agents 
qui sont affiliés à la CNRACL 

50% PMSS 
par année 
d’invalidit

é 
Décès toutes causes  
Versement d’un capital décès, consécutif à accident ou maladie de l’agent 
assuré, aux bénéficiaires de celui-ci ou à ce dernier en cas de perte totale et 
irréversible d’autonomie 

100% du 
revenu 

brut 
annuel 

 

2/ Les taux de cotisations :   

Les taux de cotisations sont exprimés en pourcentage du revenu de référence des Assurés, et 

sont identiques pour tous les adhérents. 
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Dans le cas d’une transposition normative de l’accord collectif national portant réforme de la 
protection sociale complémentaire des agents publics territoriaux du 11 juillet 2023 qui ren-
drait obligatoire l’adhésion des agents aux garanties minimales, l’Assureur indique dans le 
tableau ci-dessous les taux de cotisation qui seraient applicables : 

 

 
3/ Les bénéficiaires des garanties sont : 

Il revient à chaque agent de décider d’adhérer à titre individuel au contrat-groupe « pré-
voyance ». 

 Les agents fonctionnaires et contractuels de droit public et de droit privé rémunérés 
dans l’effectif de l’Employeur y compris les fonctionnaires momentanément privés d’emploi 
(FMPE). 
 Les ayants-droits des agents au titre du bénéfice de la garantie décès, désignés par 
l’agent adhérent, au bulletin d’adhésion ou, en l’absence de désignation dans le bulletin 
d’adhésion, définis au contrat collectif d’assurance (conjoint ou concubin ou personne liée par 
un pacte civil de solidarité et enfants).  
 
4/ Les conditions d’adhésion sont les suivantes : l’adhésion ne peut pas être conditionnée à 
un questionnaire ou examen médical. 
 

▪ L’agent en bon état de santé, caractérisé par l’exercice d’une activité normale de ser-
vice, peut adhérer à compter de la prise d’effet du contrat collectif : 
− Dans les 6 premiers mois, sans formalité médicale. 
− Dans les 15 mois suivant l’effet du contrat pour les agents bénéficiaires d’un contrat 

individuel ayant des garanties équivalentes ou supérieures, et n’ayant pu le résilier, 
l’adhésion intervenant dans la continuité du précédent contrat. 

− Passés ces délais, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini dans les condi-
tions particulières. 
 



 

 

▪ L’agent en arrêt de travail pour maladie ou accident au moment de la prise d’effet du 
contrat collectif, peut adhérer : 
− Dans les 6 mois suivant la date de prise d’effet du contrat collectif : 

o L’adhésion est effective dans la continuité de son ancien contrat, si l’agent justi-
fie de l’adhésion préalable auprès d’un organisme d’assurance pour des garan-
ties équivalentes et sous réserve que la résiliation de son ancien contrat et son 
adhésion au contrat collectif soient simultanées ;  

Ou 
o L’adhésion est effective à l’issue d’une période de 30 jours continus de reprise 

d’activité normale de service si l’agent ne peut justifier de l’adhésion préalable 
auprès d’un organisme d’assurance pour des garanties équivalentes. 

− Au-delà des 6 mois, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini dans les 
conditions particulières après une reprise de l’activité de 30 jours continus. 
 

▪ L’agent en temps partiel thérapeutique peut adhérer au contrat collectif à la date 
d’effet du contrat collectif. 
− Dans les 6 premiers mois, toutefois, les conséquences de la maladie en cours à la sous-

cription du contrat ne seront pas prises en charge au titre du présent contrat. 
− Au-delà des 6 mois, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini dans les 

conditions particulières. 
 

▪ L’agent nouvellement recruté, ou l’agent en congé parental (lors de prise d’effet du 
contrat collectif) ou en disponibilité pour convenances personnelles (lors de prise 
d’effet du contrat collectif), peut adhérer au contrat : 

− Dans les 6 premiers mois, sans formalité médicale suivant le jour de son recrutement, 
ou de sa reprise d’activité normale de service. 

− Au-delà des 6 mois, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini dans les 
conditions particulières. 

 
5/ Le paiement des cotisations à Territoria Mutuelle 
 
Le paiement des cotisations est effectué par l’Employeur par précompte mensuel auprès des 
Assurés. Dans ce cas, l’Employeur est le seul responsable du paiement à l’Assureur de la 
totalité des cotisations prélevées sur les feuilles de paie des Assurés.  
La périodicité des paiements de la cotisation est mensuelle.  
Le défaut de paiement des cotisations est régi par la réglementation sur les assurances.  

 
6/ Participation financière de l’employeur 
 
Conformément au décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection 
sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics à leur financement, l’employeur est tenu de verser une 
participation financière minimale fixée par ledit décret à hauteur de 7 euros par mois et par 
agent, quelle que soit leur quotité de travail, à compter du 1er janvier 2025. 
 
En tout état de cause cette participation ne peut excéder le montant de la cotisation. 
 
Cette participation financière sera versée aux bénéficiaires ayant adhéré au contrat attaché à la 
convention de participation portant sur le risque « Prévoyance ». Cette participation sera versée 
à compter du 1er janvier 2025. 
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Au regard des éléments présentés, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de 
donner un avis favorable à :  
 

- L’adhésion à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre 
le Centre Départemental de Gestion de la Vienne et Territoria, à compter du 1er janvier 
2025, pour une durée de 6 ans, 

 
- La proposition de participation financière mensuelle par agent, à hauteur de 17,50 euros 

 
 
 
D 2024 – 52 : Tarifs des concessions   

 Madame l’adjointe aux finances présente au Conseil Municipal la proposition de maintien du 
tarif des concessions.  

 

 
 
 

 



 

 

 

Il est demandé au Conseil Municipal de voter le maintien des tarifs de concessions. 

D 2024 -53 : Tarifs des locations de salle   
Madame l’adjointe aux finances présente au Conseil Municipal la proposition de maintien du 
tarif des locations de salle et de la mise en place de cautions et forfait ménage suite à la 
rénovation de la salle polyvalente. 

 

SALLES

Chauffée Non Chauffée Chauffée Non Chauffée

Petite Salle Polyvalente

1/2 journée 110 € 90 € 215 € 180 €

 1 jour 160 € 130 € 270 € 225 €

 2 jours 270 € 235 € 490 € 440 €

Grande Salle Polyvalente

1/2 journée 190 € 150 € 270 € 330 €

 1 jour 450 € 360 € 790 € 675 €

 2 jours 565 € 465 € 1 020 € 890 €

Caution (chèque non encaissé) 2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 €

Location du système audio-video 100 € 100 € 150 € 150 €

Caution du système audio-vidéo 
(chèque non encaissé)

1 000 € 1 000 € 1 000 € 1 000 €

Forfait ménage optionnel 
(appliqué si la salle n'est pas 
rendue propre) 

350 € 350 € 350 € 350 €

 Salle de la Sapinette

 1 jour 180 € 145 € 290 € 260 €

 2 jours 270 € 218 € 435 € 390 €

 Salle Omnisport

 1 jour 850 € 700 €

JULIENNOIS HORS COMMUNE
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Il est demandé au Conseil Municipal de voter le maintien de ces tarifs et la création des cau-
tions et forfait ménage. 

D 2024 - 54 : Redevance d’occupation du domaine public 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et    notamment les articles L 
2122-1 à L 2122-3 et L 2125-1 à L 2125-6 ; 

Vu le code de la voirie routière et notamment son article L 113-2 ; 

Considérant que les collectivités territoriales peuvent délivrer, sur leur domaine public, des 
autorisations d'occupation temporaire, que ces actes unilatéraux sont précaires et peuvent 
être révoqués à tout moment par la personne publique propriétaire ; 

Considérant qu'ils ne confèrent pas de droits réels à l'occupant et sont soumis au paiement 
d'une redevance. 

Après en avoir délibéré, il est demandé au conseil municipal de maintenir les redevances de la 
façon suivante pour l’année 2025 : 

Commerces ambulants : 200 € par an 

 

D 2024 - 55 : Modification des horaires scolaires si les subventions TAP 
ne sont pas reconduites. 

 
Vu l’article 67 de la loi du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de 
l'école de la République disposait qu'un fonds était instauré au bénéfice des communes et, le cas 
échéant, des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), pour organiser des 
activités périscolaires au bénéfice d'élèves scolarisés dans des écoles dont les enseignements sont 
répartis sur neuf demi-journées par semaine ou huit demi-journées par semaine comprenant cinq 
matinées. La réforme des rythmes scolaires de 2013 créait l'obligation d'organiser des temps 
d'activités périscolaires, à la charge des communes. 
 
Vu la loi de finances initiale pour 2024 actant la suppression du fonds, initialement proposée dès la 
rentrée 2024, pour la rentrée 2025, sans proposer d'alternative aux communes bénéficiaires, 
 
Considérant que les horaires de l’école étaient initialement pensés pour faciliter la mise en place 
des Temps d’Activités Périscolaires, 
 
Considérant que la situation actuelle du gouvernement ne nous permet de savoir, avec exactitude, 
si la nouvelle loi des finances concernant l’exercice 2025 apportera des modifications pour l’année 
scolaire 2025-2026, 
 



 

 

Sachant que tout changement d’horaires scolaires doit être transmise au rectorat avant le 31 
janvier de l’année précédente, accompagné du PV du Conseil d’École avisant du résultat du vote 
de ces horaires et de la délibération du Conseil Municipal sur le sujet. 
 
Enfin, suite au Groupe de Travail du 3 décembre 2024 en présence des représentants élus des 
parents, de représentants de l’équipe pédagogique, de la directrice du Groupe Scolaire Theodore 
Monod, de Mme Le Maire et de la Directrice des Services, 
 
Madame le Maire soumet à l’approbation du conseil : 
 

- Un changement des horaires scolaire SI ET SEULEMENT SI la suppression des subventions 
TAP est maintenue pour la rentrée 2025. 

- Les horaires du Groupe Scolaires pour la rentrée 2025 suivants : Lundi, Mardi, Jeudi et 
Vendredi de 8h45 à 12h et de 14h à 16h et le Mercredi de 9hà 12h. 

 
 

D 2024 - 56 : Avenant à la convention Sorégies relative à l’éclairage 
extérieur des espaces loisirs et sportifs  
 
 
Madame le Maire présente au Conseil Municipal la nouvelle Convention relative à l’éclairage 
extérieur des espaces loisirs et sportifs. 
 
Notre convention prévoit jusqu’au 31 décembre 2024 une offre de base, comprenant 
uniquement les interventions de dépannage, ainsi que trois options complémentaires dont 
une seule est adaptée aux infrastructures de la commune. Précédemment la commune avait 
souscrit à l’offre de base sans option. 
 
L’avenant proposé par la Sorégies reconduit notre option de base pour 1 an soit jusqu’au 31 
décembre 2025. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DOIT : 
- décider d’accepter l‘avenant à la convention avec la Sorégies  
- autoriser Madame le Maire à signer l’avenant à la convention et toutes les pièces afférentes à 
ce dossier. 
 


